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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE 
DE LA REGION GUABELOUPE 

  

Secrétariat Général 

Direction de l’ Administration Générale 

et de la Réglementation 

Bureau de l’urbanisme, de l’environnement 

et du cadre de vie 

N° 2005- Lo 4h AD/1/4 

ARRETE 

complétant et modifiant l’arrêté n° 2003-177-AD/1/4 du 30 

janvier-2003 autorisant-la Société DAMOISEAU Frères 

SA à exploiter sa Distiterie sise au lieu dit Bellevue, 

commune du MOULE 

LE PREFET DE LA REGION GUADELOUPE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu le Code de l'Environnement et notamment son livre V Titre 1° ; 

Vu le décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour application du Code de l'Environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines installations 
classées ; 
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Vu l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis-dans l’environnement par les 

installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements-et à la:consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 

de toute nature des installations classées ; 

Vu l'arrêté préfectoral N°2003-177 AD/1/4 du 30 janvier 2003 autorisant la société DAMOISEAU Frères à 

exploiter une distillerie de Rhum agricole sur la commune du Moule 

Vu la demande de modification présentée le 5 octobre 2004 par la société DAMOISEAU Frères pour l'exploitation 
des installations classées de la Distillerie DAMOISEAU sise sur la commune du MOULE ; 

Vu l'enquête publique effectuée du 02 février 2005 au 10 mars 2005 et les conclusions du commissaire enquêteur ; 

Vu les avis des services administratifs consultés ; 

Vu le rapport et l’avis du Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement en date du 29 

juillet 2005 ; 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène dans sa séance du 28 septembre 2005 ;



Considérant le caractère notable des modifications portées au mode de fonctionnement décrite dans ie dossier 
susvisé 

Sur proposition du Secrétaire Général de ia Préfecture, 

ARTICLE 1 : 

L'article 1.1 de l’arrêté préfectoral du 30 janvier 2003 susvisé st remplacé par les dispositions suivantes 

«1.1. - Activités autorisées 

ARRETE 

La société Distillerie Damoiseau Frères SA dont le siège social-est situé Section Bellevue 
97160 LE MOULE est autorisée sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le 
territoire de la commune du MOULE, les installations suivantes : 
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ARTICLE 2 : 

L'article 7 de l'arrêté préfectoral du 30 janvier 2003 susvisé st remplacé par les dispositions suivantes : 

ARTICLE 7 : DÉFINITION DES REJETS 

7.1. - Identification des effluents 

Les-effluents générés par la distillerie sont les suivants : 

. les eaux pluviaïes non susceptibles d'être poiiuées 

les eaux de refroidissement 

. les eaux usées (eaux de lavage, eau pluviale polluée) 

. les vinasses 

.les condensats de l’unité de concentration de la vinasse 

7.2. - Dilution des effluents 

Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 

autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la 

bonne marche des-installations de traitement. 

7.3. - Rejet en nappe 

Le rejet direct ou indirect d'effluents même traités, autres que ceux dont l'épandage est autorisé par 

le présent arrêté, dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines est interdit. 

7.4. - Caractéristiques générales des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

ouvrages. 

De plus : 

- ils ne doivent pas comporter des substances toxiques, nocives ou néfastes dans des 

proportions capables d'entraîner la destruction du poisson, de nuire à sa nutrition ou à sa reproduction ou à sa 

valeur alimentaire, 

- ils ne doivent pas provoquer une coloration notable du milieu récepteur, ni être de nature 

à favoriser la manifestation d'odeurs ou de saveurs. 

7.5. - Localisation des points de rejet 

L'émissaire numéro 1 correspond au rejet des eaux exclusivement pluviales. Il s'effectuera dans la 

ravine Damoiseau sans mélange préalable avec les autres eaux de l'établissement. 

L'émissaire numéro 2 correspond au rejet des eaux domestiques. 

L'émissaire numéro 3 correspond au rejet des condensats . Il s'effectue dans la ravine Damoiseau 

sans mélange préalable avec les autres eaux de l'établissement. 
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ARTICLE 3 : 

L'article 8 de l'arrêté préfectoral du 30 janvier 2003 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 

«ARTICLE 8 : VALEURS LIMITES BE REJETS 

8.1.- Eaux exclusivement pluviales 

Le rejet des eaux pluviales ne doit pas contenir plus de : 

  

  

  

  

  

    

        

SUBSTANCES CONCENTRATIO | MÉTHODES DE 
NS RÉFÉRENCE 
(en mg/l) 

MES 100 NF EN 872 
DCO 300 NFT 90101 
DBOS5 100 NET 90103 

30 NF EN ISO 25663 
Azote Global (1) NFENISO 10304-1 et 

19304-2 
NF EN ISO 13395 et 
26777 
FDT 90045 

Phosphore Total 10 NET 90023 

Hydrocarbures 10 NFT 90114 (2) 
totaux     

-8.2. - Eaux de refroidissement 
  

8.3. - Eaux domestiques. . 

vigueur. 

8.4. — Condensats (rejet n°3) 

paragraphe soit épandu.conformément aux dispositions du Titre X. 

8.4.1. — Débit 

Les eaux de refroidissement doivent être intégralement recyclées. 

Les eaux domestiques doivent être traitées et évacuées conformément aux règlements en 

Les condensats sont soit rejeté au milieu naturel conformément aux prescription du présent 
  

Les débits mentionnés ci dessous sont valables en période de campagne rhumière : 

  

  

  

; MOYEN INSTANTANE JOURNALIER MENSUEL 

DEBIT 12 (en m3/h) e (en 205(en m3/jour) MAXIMAL m3/jour)          



8.4.2. - Température, pH et couleur 

Les rejets doivent respecter les conditions suivantes : 

  

  

Températu pH Modificatio 
re (fourchette n de 

[es] j couleur du 

milieu 
récepteur 

Rejet n° 3 30 5,5à8 100 mg 
Pt             

8.4.3. - Substances polluantes 

Le rejet n° 3 doit respecter les valeurs limites supérieures suivantes : 

CONCENTRATIONS FLUX 
en 

PARAMÈTRES Maximale instantanée Maximal journalier 

(en kg/j) 

MES. 

DBOS (1 

DCO (I 

200 

200 

500 

30 

30 

75 
Azote global (2 30 

total 16 

(D) (sur effluent non décanté) 
(2) (comprenant l'azote organique, l'azote ammoniacal et l'azote oxydé) 
(3) (pondérée selon le débit de l'effluent) 
(4) (masse de polluant rejeté par masse de polluant en entrée de station). 

    
Les méthodes de prélèvement, mesure et analyses, de référence sont celles indiquées à l'article 10.1. 

VASE meme ne     

Les vinasses sont traitées par concentration puis compostées avec de la bagasse. Le compost obtenu sera traité 
conformément aux dispositions de l’article 33 du présent arrêté 

ARTICLE 4 : 

L’article 10.1 de l’arrêté préfectoral du 30 janvier 2003 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes 

10.1. - Autosurveillance 

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance des rejets de ses 
installations. Les mesures sont effectuées sous sa responsabilité et à ses frais dans les conditions fixées ci-après :



REJET N°3 : 

  

  

  

  

  

  

PARAMETRE FRÉQUENCE MÉTHODES DE MESURE 
S 

PH En continu pH-mètre 

Couleur NF EN ISO 7887 

MES Journalière NF EN 872 

DCO Journalière NFT 90101 

DBO 5 Hebdomadaire NET 90163       
    
Les analyses doivent être effectuées sur des échantillons non décantés avant et après traitement pour permettre le 

calcul du rendement. 

ARTICLE 5: 

Il est rajouté un titre IX à l'arrêté préfectoral du-30 janvier 2003 susvisé rédigé comme suit : 

« TITRE IX Prévention de la légionnelle » 

Article 31 PREVENTION DU RISQUE LEGIONELLOSE 

Article 31.1.1. 

1. Règles d'implantation. 

Les rejets d'air potentiellement chargé d'aérosols ne sont effectués ni au droit d'une prise d'air, ni au droit 

d'ouvrants. Les points de rejets sont aménagés de façon à éviter le siphonnage de l'air chargé de gouttelettes dans 

les conduits de ventilation d'immeubles avoisinants-ou les cours intérieures. 

2. Accessibilité. 

L'installation de refroidissement doit être aménagée pour permettre les visites d'entretien et les accès notamment 

aux parties internes, aux bassins et aux parties hautes à la hauteur des rampes de pulvérisation de la tour. 

La tour doit être équipée de tous les moyens d'accessibilité nécessaires à son entretien et sa maintenance dans les 

conditions de sécurité ; ces moyens permettent à tout instant de vérifier l'entretien et la maintenance de la tour. 

Article 31.1.2. 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les prélèvements 

pour analyses microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à ce qu'en aucun cas, iln'y ait 

des tronçons de canalisations constituant des bras morts, c'est-à-dire dans lesquels soit l'eau ne circule pas, soit 

l'eau circule en régime d'écoulement laminaire. L'installation est équipée d'un dispositif permettant la purge 

complète de l'eau du circuit. L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des 
dispositions prévues ci-dessus.



Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de l'installation afin 

de ne pas favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la désinfection et en prenant en compte la 

qualité de l'eau ainsi que le traitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes de corrosion, d'entartrage ou 

de formation de biofilm. 

La tour doit être équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un passage 

obligatoire du flux d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant rejet : le taux 

d'entraînement vésiculaire attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires est 
inférieur à 0,01 % du débit d'eau en circulation dans les conditions de fonctionnement normales de l'installation. 

Article 31.1.3. 

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et ayant 

une connaissance de la conduite de l'installation et-des risques qu'elle présente, notamment du risque lié à la 
présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits-ütilisés ou stockés-dans l'installation. 

Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'instailation sont désignées et formées en vue d'appréhender 

selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la formation, ainsi que 

l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicités et formalisées. 

L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

es. personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

Article 31.1.4. 

1. Dispositions générales relatives à l'entretien préventif, au nettoyage et à la désinfection de l'installation. 

a) Une maintenance et un entretien adaptés de l'installation sont mis en place afin de limiter la prolifération des 

légionelles dans l'eau du circuit et sur toutes les surfaces de l'installation en contact avec l'eau du circuit où pourrait 
se . 
développer un biofilm 

b) L'exploitant s'assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des entraînements 

vésiculaires. Lors d'un changement de dispositif de limitation des entraînements vésiculaires;l'exploitant-devra 

s'assurer auprès du fabricant de la compatibilité de ce dernier avec les caractéristiques de la tour. 

©) Un plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation, visant à maintenir en permanence la 

concentration des légionelles dans l'eau du circuit à un niveau inférieur à 1 000 unités-formant colonies par litre 

d'eau, est mis en oeuvre sous la responsabilité de l'exploitant. Le plan d'entretien préventif, de nettoyage et 

désinfection de l'installation est défini à partir d'une analyse méthodique de risques de développement des 
légionelles. 

d) L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses 
conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, interventions relatives 

à la maintenance ou l'entretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles (changement sur 

l'installation ou dans son mode d'exploitation). 

En particulier, sont examinés quand ils existent : 

+ les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures d'entretien et de 

maintenance portant sur ces installations) ; 

ele cas échéant, les mesures particulières s'appliquant aux installations qui ne font pas l'objet d'un arrêt annuel ; P ppliq q ]



e les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légioneiles : 
° les actions-menées en application de l'article 31.1.7 et la fréquence-de ces actions : 
s les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de biofilm dans le 
circuit de refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras-mort temporaire lié à l'exploitation, portions à 
faible vitesse-de circulation de l'eau, portions à température plus élevée. 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que la 
conception-de l'installation. 

Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion du risque 
légionellose, y compris-ies sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 

e) Des procédures-adaptées-à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre : 
o la méthodologie d'analyse-des risques ; 
e les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des micro- 
organismes et en-particulier des légionelles ; 
e les mesures-de-vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt ; 
e les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance du traitement 
préventif...) ; 

e l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil de 
production. 

Ces procédures formalisées sont jointes au carnet de suivi, défini à l'article 31.1.4. 

2. Entretien préventif de l'installation en fonctionnement. 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son fonctionnement. 

Afin de limiter les phénomènes d'entartrage et de corrosion, qui favorisent la formation du biofilm sur les surfaces 
de l'installation et la prolifération des légionelles, l'exploitant s'assure d'une bonne gestion hydraulique dans 
l'ensemble de l'installation (régime turbulent) et procède à un traitement régulier à effet permanent de son 
installation pendant-toute la durée de-son fonctionnement. Le traitement pourra être chimique ou mettre en oeuvre 
tout autre procédé dont l'exploitant aura démontré l'efficacité sur le biofïlm et sur les légionelles dans les conditions 
de fonctionnement de exploitation. 

Dans le cas où un traitement chimique serait mis en oeuvre, les concentrations des produits sont fixées et 
maintenues à des niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de l'installation. L'exploitant vérifie 
la compatibilité des produits de traitement, nettoyage et désinfection utilisés. En particulier, le choix des produits 
biocides tient compte du pH de l'eau du circuit en contact avec l'air et du risque de développement de souches 
bactériennes résistantes en cas d'accoutumance au principe actif du biocide. L'exploitant dispose de-réserves 
suffisantes de produits pour faire face à un besoin urgent ou à des irrégularités d'approvisionnement. 

Le dispositif de purge de l'eau du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à un niveau acceptable en 
adéquation avec le mode de traitement de l'eau. 

Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et maintenus conformément aux 
règles de l'art. 

3. Nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt. 

L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 
+ avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ; 
°__eten tout état de cause au moins une fois par an, sauf dans le cas des installations concemées par l'article 31.1.5 
du présent arrêté.



Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent : 
e une vidange du circuit d'eau : 
° un nettoyage de l'ensemble des éléments de l'installation (tour de refroidissement, bacs, canalisations, 
garnissages et échangeur{s}...) ; 
° une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des légionelles a été reconnue ; 1e cas 
échéant cette désinfection s'appliquera-à tout poste de traitement d'eau situé en amont de l'alimentation en eau du 
système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'égout, soit récupérées et éliminées dans 
une station d'épuration ou un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre de la législation 
des installations classées. Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité des personnes, à la qualité des milieux 
naturels, ni à la conservation-des ouvrages, ni, éventuellement, au fonctionnement de la station d'épuration dans 
laquelle s'effectue le rejet. 

Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont-mis en place afin de prévenir tout risque 
d'émissions d'aérosols dans l'environnement. L'utilisation d'un nettoyage à jet d'eau sous pression doit être 
spécifiquement prévue par une procédure particulière et doit faire l'objet d'un plan de prévention au regard du 
risque de dispersion de légionelles. 

Article 31.1.5. 

Si l'exploitant-se trouve dans l'impossibilité technique ou économique de réaliser l'arrêt prévu au paragraphe 3 de 
l'article 31.1.4 pour le nettoyage et la désinfection de l'installation, il devra en informer le préfet et lui preposer la 
mise en œuvre de mesures compensatoires. 

L'inspection des installations classées pourra soumettre ces mesures compensatoires à l'avis d'un tiers expert. 

Ces mesures compensatoires seront, après avis de l'inspection des installations classées, imposées par arrêté 
préfectoral pris en application de l'article 18 du décret du 21 septembre 1977. 

Article 31.1.6. 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de l'installation est défini 
à partir des conclusions de l'analyse méthodique des risques menée conformément aux dispositions prévues à 
l'article 31.1.4. Ce plan est mis en œuvre-sur la base de procédures formalisées. 

L'exploitant identifie les indicateurs-physico-chimiques et microbiologiques qui permettent de diagnostiquer les 
dérives au sein de l'installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont réalisés périodiquement par 
l'exploitant selon une fréquence et des modalités qu'il détermine afin d'apprécier l'efficacité des mesures de 
prévention qui sont mises en œuvre. Toute dérive implique des actions correctives déterminées par l'exploitant. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions de son 
installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur l'environnement. 

1. Fréquence des prélèvements en vue de l'analyse des légionelles. 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est au minimum 
mensuelle pendant la période de fonctionnement de l'installation. 

Si, pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses mensuelles sont inférieurs à 1 000 
unités formant colonies par litre d'eau, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la 
norme NF T90-431 pourra être au minimum trimestrielle.



Si un résultat d'une znalyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, ou si 

la présence de flore interférente-rend impossible la quantification de Legionella specie, la_ fréquence des 

prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF-T90-431 devra être de nouveau au minimum 

mensuelle. 

2. Modalités de prélèvements en vue de l'analyse des légionelles. 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de refroidissement où 

l'eau est représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute influence directe de l'eau d'appoint. Ce 
point de prélèvement, repéré par un marquage, est fixé sous la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter les 

comparaisons entre les résultats de plusieurs analyses successives. 

La présence de l'agent bactéricide utilisé dans l'installation doit être-prise en compte, notamment dans le cas où un 

traitement continu à base d'oxydant est réalisé : le flacon d'échantilionnage, fourni par le laboratoire, doit contenir 

un neutralisant en quantité suffisante. 

S'il s'agit d'évaluer l'efficacité d'un traitement de choc réalisé. à l'aide d'un biocide, ou de réaliser un contrôle sur 

demande de l'inspection des installations classées, les prélèvements sont effectués juste avant le choc et dans un 

délai d'au moins 48 heures après celui-ci. 

Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme NF T90-431. 

3. Laboratoire-en charge de l'analyse des légionelles. 

L'exploitant adresse le prélèvement à un laboratoire, chargé des anaiyses en vue de la recherche des Legionella 

specie selon la norme NF T90-431, qui répond aux conditions-suivantes : 

e le laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 par le Comité français d'accréditation 

(COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de l'accord multilatéral pris 

dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation ; 
e le laboratoire rend ses résultats sous accréditation ; 

e le laboratoire participe à des comparaisons interlaboratoires quand elles existent. 

4. Résultats de l'analyse des légionelles. 

Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon lanorme NF T90-431. Les résultats sont exprimés 

en unité formant colonies par litre d'eau (UFC/L). 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font apparaître 

une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/L soient conservés pendant 3 mois par le laboratoire. 

Le laboratoire d'analyse fournit les informations nécessaires à l'identification de l'échantillon : 

e coordonnées de l'installation ; 

e date, heure de prélèvement, température de l'eau ; 

e nom du préleveur présent ; 

+ référence et localisation des points de prélèvement ; 

e aspect de l'eau prélevée : couleur, dépôt ; 

+ pH, conductivité et turbidité de l'eau au lieu du prélèvement ; 

e nature et concentration des produits de traitements (biocides, biodispersants..) ; 

+ date de la dernière désinfection choc. 

Les résultats obtenus font l'objet d'une interprétation. 

L'exploitant s'assure que le laboratoire l'informera des résultats définitifs et provisoires de l'analyse par des moyens 
rapides (télécopie, courriel) si : 

e le résultat définitif de l'analyse dépasse le seuil de 1 000 unités formant colonies par litre d'eau ; 
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° le résultat définitif de l'analyse rend impossible ia quantification de Legionella specie en raison de la présence 
d'une flore interférente. 

5. Prélèvements et analyses supplémentaires. 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et analyses 
supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l'identification génomique des 
souches prélevées dans l'installation par le Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon). 
Ces prélèvements et analyses microbiologiques-et physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire répondant aux 
conditions définies au point 3 du présent article. Une copie des résultats de ces-analyses supplémentaires est 
adressée à l'inspection des installations classées par l'exploitant, dès leur réception. 
L'ensemble des frais des prélèvements et analyses est supporté par l'exploitant. 

Article 31.1.7. 

1. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure cu-égale à 109 000 unités 
formant colonies par litre d'eau selon Ia norme NF T90-431. 

a) Si les résultats des analyses en légionelles, selon la norme NF T90-43 1;réalisées en application de l'ensemble 
des dispositions qui précèdent, mettent en évidence-une concentration en Legionella-specie supérieure ou égale à 
100 600 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant arrête, dans les meilleurs délais, l'installation de 
refroidissement, selon une procédure d'arrêt immédiat qu'il aura préalablement définie, et réalise la vidange, le 
nettoyage et la désinfection de l'installation de refroidissement. La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte le 
maintien de l'outil et les conditions de sécurité de l'installation, et des installations associées. 

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement l'inspection des 
installations classées par télécopie avec la mention : « urgent et important, tour aéroréfrigérante, dépassement du 
seuil de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. » 

Ce document précise : 
e les coordonnées-de l'installation ; 
+ la concentration en légionelles mesurée ; 
e la date du prélèvement ; 
+ __les actions prévues et leurs dates de réalisation. 

b) Avant la remise en service de l'installation, il procède à une analyse méthodique des risques de développement 
des légionelles dans l'installation, telle que prévue au point 1 de l'article 31.1.4, ou à l'actualisation de l'analyse 
existante, en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien et son suivi. 
Cette analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire les risques de 
développement des légionelles et de planifier la mise en oeuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le 
plan d'actions correctives ainsi que la méthodologie mise en oeuvre pour analyser cet incident sont joints au carnet 
de suivi. 

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de réduire le risque. 
Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service de l'installation sont 
définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses microbiologiques. 

c) Après remise en service de l'installation, l'exploitation vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des 
autres mesures prises selon les modalités définies précédemment. 

Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement, pour analyse des légionelles 
selon la norme NF T90-431. 
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Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à l'inspection-des 
installations classées. L'anaiyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le rapport précise l'ensemble des 
mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies et leur 
calendrier de mise en œuvre. 

d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous les 
quinze jours pendant trois mois. 

En cas de dépassement de la concentration de 10 060 unités formant colonies par litre d'eau sur-un des 
prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble des 
actions prescrites ci-dessus sont renouvelées. 

e) Dans le cas des installations dont l'arrêt immédiat présenterait des risques importants pour ie maintien de l'outil 
ou la sécurité de l'installation et des installations associées, la mise en œuvre de-la procédure d'arrêt sur plusieurs 
jours pourra être stoppée, sous réserve qu'il n'y ait pas d'opposition du préfet à la poursuite du fonctionnement de 
l'installation de refroidissement, si le résultat selon la norme NF T90-431 d'un prélèvement effectué pendant la 
mise en œuvre de la procédure d'arrêt est inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

La remise en fonctionnement de l'installation de refroidissement ne dispense-pas l'exploitant de la réalisation-de 
l'analyse de risques, de la mise en œuvre d'une procédure de nettoyage et désinfection, et du suivi de son efficacité. 
Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous-les. 
huit jours pendant trois mois. 

En fonction des résultats de ces analyses, l'exploitant met en œuvre les dispositions suivantes : 
+ en cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant réalise 
ou renouvelle les actions prévues au point 1.b du présent article et soumet ces éléments à l'avis d'un tiers expert 
dont le rapport est transmis à l'inspection des installations classées dans le mois suivant la connaissance du 
dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau ; 

en cas de dépassemient de là concentration de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'installation est 
arrêtée dans les meilleurs délais et l'exploitant réalise l'ensemble des actions prescrites aux points L.a-à L.e du 
présent article. 

Le préfet pourra autoriser la poursuite du fonctionnement de l'installation, sous réserve que l'exploitant mette 
immédiatement en œuvre des mesures compensatoires soumises à l'avis d'un tiers expert choisi après avis de 
l'inspection des installations classées. Le préfet sur proposition de l'inspection des installations classées prescrira la 
réalisation d'un réexamen de la conception de l'installation tel que prévu au point 2 de l'article 31.1.12 afin 
d'améliorer la prévention du risque légionellose. 

2. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités 
formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent mettent en évidence 
une concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure ou égale à 1 000 unités formant 
colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant prend des 
dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie 
inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la norme NF 
T90-431 dans les deux semaines consécutives à l'action corrective.



Le traitement et ia vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que-ia concentration mesurée en 

Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 

unités formant colonies par litre d'eau. 

A partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant colonies par 

litre d'eau, l'exploitant devra procéder à l'actualisation de l'analyse méthodique des risques de développement des 

légionelles dans l'installation, prévue à l'article31.1.4, en prenant notamment en compte la conception de 

l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. L'analyse des risques doit permettre de définir les actions 

correctives visant à-réduire le risque de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens 

susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodoiogie mise en œuvre pour 

analyser cet incident sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de l'inspection des 

installations ciassées. 

3. Actions à mener si le résultat de l'analyse seloz-la norme NF T90-431 rend impossible la quantification 

de Legionella specie en raison de la présence d'une flore interférente. 

Sans préjudice des dispositions prévues aux points 1 et 2, si le résultat de l'analyse selon la norme NF T90-431 

rend impossible la quantification de Legionella specie.en raison de la présence d'une flore interférente, l'exploitant 

prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en 

Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

Article 31.1.8. 

Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans l'environnement de l'installation, 

sur demande de l'inspection des installations classées : 
e l'exploitant fera immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux conditions prévues au 

point 3 de l'article 31.1.6, auquel il confiera l'analyse des légionelles selon la norme NF T90-431 ; 
e l'exploitant analysera les caractéristiques de l'eau en circulation au moment du prélèvement ; 

e l'exploitant procédera à un nettoyage et une désinfection de l'installation et analysera les caractéristiques de l'eau 

en circulation après ce traitement ; . 

e_ l'exploitant chargera le laboratoire d'expédier toutes + colonies isolées au Centre national ds référence des 

légionelles (CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de légionelles. 

Article 31.1.9. 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui mentionne : 

e les volumes d'eau consommés mensuellement ; 

e les périodes de fonctionnement et d'arrêt ; 

e les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates/nature des opérations/identification des 

intervenants/nature et concentration des produits de traitement/conditions de mise en oeuvre) ; 

e les fonctionnements pouvant conduire à créer temporairement des bras morts ; 

e les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs ; 

+ les modifications apportées aux installations ; 

+ _les prélèvements et analyses effectuées : concentration en légionelles, température, conductivité, pH, TH, TAC, 

chlorures, etc. 

Sont annexés aux carnets de suivi : 
+ le plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de refroidissement, 
avec identification du lieu de prélèvement pour analyse, des lieux d'injection des traitements chimiques ; 

e les procédures (plan de formation, plan d'entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, actions à mener en cas 

de dépassement de seuils, méthodologie d'analyse de risques, etc.) ; 
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+ les bilans-périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses : 

e _jes rapports d'incident ; 
+ les analyses de risques et actualisations successives ; 

+ les notices techniques de-tous les équipements présents dans l'installation. 

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 31.1.1C. 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à l'inspection des 

installations classées sous forme-de bilans annuels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

e les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements du seuit de: 600 unités 

formant colonies par litre d'eau en Legionella specie : 

e les actions correctives prises ou envisagées : 

e les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N - 1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de l'année N. 

Article 31.1.11. 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet d'un contrôle 

par un organisme agréé au titre de l'article 40 du décret du 21 septembre 1977 susvisé. L'agrément est délivré par le 

ministère chargé des installations classées à un organisme compétent dans le domaine de la prévention des 

légionelles. L'accréditation au titre des annexes À, B ou C de la norme NF EN 45004 par le Comité français 

d'accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de l'accord 

multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation pourra constituer une 

justification de cette compétent €, 

  

La fréquence de contrôle est annuelle pour les installations concernées par l'article 31.1.5 du présent arrêté. En 

outre, pour les installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration en 

légionelles supérieur ou égal à 100 000 UFC/I d'eau selon la norme NF T90-431, un contrôle est réalisé dans les 12 

mois qui suivent. 

Ce contrôle consiste en une visite de l'installation, une vérification des conditions d'implantation et de conception et 

des plans d'entretien-et-de surveillance de l'ensemble des procédures associées à l'installation, et-de la réalisation des 

analyses de risques. 

L'ensemble des documents associés à l'installation (carnet de suivi, descriptif des installations, résultats d'analyses 

physico-chimiques et microbiologiques, bilans périodiques, procédures associées à l'installation, analyses de 

risques, plans d'actions...) sont tenus à la disposition de l'organisme. 

A l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. Ce 

rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou préventives 

peuvent être mises en oeuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des installations classées.



Article 31.1.12. 

1. Révision de l'analyse de risques. 

Au moins une fois par an, l'analyse méthodique des risques telle que prévue à l'article 31.1.4 est revue par 

l'exploitant. Cette révision s'appuie notamment sur les conclusions de la vérification menée en application de 

l'article 31.1.L1 et sur l'évolution des meilleures technologies disponibles. 

Sur la base de la révision de l'analyse des risques, l'exploitant revoit les procédures mises en place dans le cadre de 

la prévention du risque légionellose et planifie, le cas échéant, les travaux décidés. 

Les conclusions de cet examen, ainsi que les éléments nécessaires à sa bonne réalisation (méthodologie, 

participants, risques étudiés, mesures de prévention, suivi des indicateurs de surveillance, conclusions-du contrôle 

de l'organisme agréé), sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

2. Révision de la conception de l'installation. 

Le préfet sur proposition de l'inspection des installations classées pourra prescrire la réalisation d'un réexamen de 

la conception de l'installation afin d'améliorer la prévention du risque légionellose. 

Article 31.1.13. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant à 

l'intérieur ou à proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aux aérosols, des 

équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque 

pour aérosols biologiques, gants.), destinés à les protéger contre l'exposition : 

eaux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 

e aux produits chimiques. 

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port de masque. 

Le personnel intervenant.sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissemerit doit être informé des 

circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de l'importance de 

consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie. 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées et de l'inspection du travail. 

ARTICLE 6 : 

Il est rajouté un titre X à l’arrêté préfectoral du 30 janvier 2003 susvisé rédigé comme suit : 

« TITRE X Epandage » 

ARTICLE 32 EPANDAGE D'EAUX USÉES OU RÉSIDUAIRES 

Les capacités des ouvrages de stockage sont d'un volume supérieur ou égal à 900 mr. 

Les ouvrages de stockage à l'air libre doivent être entourés d'une clôture. 

Les pompes de refoulement des effluents épandus sont dotées de compteurs horaires totalisateurs ou de tout autre 

dispositif équivalent. 
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e d'én a sx 

L'ensemble des-eaux résiduaires de concentration de la vinasse (condensât) ainsi que les cendres sont traitées par 

épandage agricole. Cet épandage est réalisé sur une surface minimale de 9,71 hachoisie parmi les propriétés de 

l’expioitant reconnus aptes à l'épandage selon les conclusions de l'étude-agro-pédologique jointe au dossier de 

demande d’autorisation. Les parcelles concernées sontsituées sur la commune du Moule, la liste de ces parcelles est 

jointe en annexe. 

L'exploitant respecte les recommandations du Code des Bonnes Pratiques Agricoles figurant en annexe de l'arrêté 

ministériel du 22 novembre 1993 relatif au Code des bonnes pratiques agricoles. 

Toute modification où extension du périmètre d'épandage doit faire l'objet, au préalable, d'un dossier établi 

conformément à l'article 20 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977. 

3 acte 

Le volume total d’effluent liquide épandu annuellement est limité à 25 000 m°, ce qui correspond aux apports 

maximaux suivants : 
- Azote : 1,5 t/an, 

- Phosphore : 720  kg/an, 

- Potasse : 2,24 t/an, 

Le pH doit être compris entre 6-et 8,5 et la température inférieure à 30 °C. 

32.3Modalités de l'épand 

Les opérations d'épandage sont conduites de manière à valoriser au mieux les éléments fertilisants contenus dans 

les effluents et l'irrigation des plantes et à éviter toute pollution des eaux. 

Elles sont réalisées suivant le plan d'épandage établi à l'issue des études agro-pédologiques et hydrogéologiques 

préalables. 

La période d'épandage est celle de fonctionnement de la distillerie. 

Les effluents sont épandus.en priorité sur des terrains destinés à des cultures cannières. 

Les doses d'effluents industriels, épandus, compte tenu des autres apports fertilisants, ne doivent pas entraîner le 

dépassement des quantités de fertilisants suivantes (kg/ha/an) liées à la nature des cultures répertoriées sur la zone 

d'épandage. ‘ RRRORE .- | ns 

  
NATURE D’EFFLUENT N P:05 K,0 

Liquide 152 72 224   
          
  

La pluviométrie artificielle due à l'épandage ne doit pas excéder les valeurs suivantes : 

- Journalière : 3 mm. 

Toutes dispositions sont prises pour qu'en aucune circonstance, ni la stagnation prolongée sur les sols, ni le 

ruissellement en dehors du champ d'épandage, ni une percolation rapide vers les nappes d'eaux souterraines ne 

puissent se produire. 

Les interdictions d'épandage sont les suivantes : 

- pendant les périodes de forte pluviosité et pendant les périodes où il existe un risque d'inondation ; 

- sur les terrains à forte pente, dans des conditions qui entraïîneraient leur ruissellement hors du champ d'épandage. 

Le déversement dans le milieu naturel du trop plein des ouvrages de stockage est interdit en dehors des rejets 

prévus à l’article 8.4 du présent arrêté. 

Un registre d'épandage est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées et de l'agent chargé de la 

Police de l'Eau ; il comporte les dates d'épandage et la pluviométrie journalière, ainsi que, parcelle par parcelle, les 

informations suivantes : 

- la nature des cultures, 

- les quantités d'effluents ou de boues épandus, 

- l'estimation de l'apport azoté correspondant, 

- les références des analyses les concernant. 
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L'exploitant doit effectuer ou faire effectuer annuellement les analyses suivantes : 

pour les effluents : 

- matières sèches - N - P-0; - K:0 - MgO - CaO - métaux (cadmium, chrome, cuivre, mercure, nickel, plomb, 

séléninm, zinc) - Na — CI. 

L'exploitant réalise, mensuellement, selon-des modalités arrêtées d'un commun accord avec l'inspecteur des 

installations classées, une synthèse des opérations d'épandage, ainsi qu'un bilan cumulé à partir du début de l'année 

(parcelles, volumes épandus....). 

Les états mensuels, ainsi que les résultats des analyses réalisées, sont transmis avant le 20 du mois suivant, à 

l'inspecteur des installations classées, accompagnés de commentaires sur les anomalies constatées, ainsi que sur les 

actions correctives mises en oeuvre ou envisagées. Les paramètres représentatifs de l'activité de l'établissement sont 

joints. Le bilan complet et le suivi agronomique sont transmis annuellement, avant le 31 mars de l'année suivante. 

ARTICLE 7 : 

Il est rajouté-un titre XI à l’arrêté préfectoral du 30 janvier 2003 susvisé rédigé comme suit : 

« TITRE XI Compostage » 

ARTICLE 33 Compostage 

33.1 définition 

Une installation de compostage est une installation qui, à partir d'un procédé biologique aérobie contrôle avec 

montée: en température, permet l'hygiénisation et la stabilisation par dégradation/réorganisation de la matière 

organique et conduit à l'obtention d'un compost destiné à être mis sur le marché ou utilisé comme matière 

fertilisante, où comme matière première pour la fabrication de matière fertilisante ou support de culture. 

L'installation doit comprendre au minimum : 

- une aire ou des installations de stockage des matières premières, adaptées à la nature de ces matières; 

- une aire de préparation, le cas échéant ; 

- une ou plusieurs aires (ou installation dédiée) de compostage ; 

- une aire de stockage des composts. 

Dinus 4 

33.2 Rétention 

Le sol des aires définies à l'article 33.1 doit être étanche, incombustible et équipé de façon-à pouvoir recueillir les 

eaux de ruissellement ayant transité sur ces zones et les éventuelles eaux de procédé (eaux ayant percolé à travers 

les andains…). 
Les effluents recueillis sont de préférence récupérés et recyclés dans l'installation pour l'arrosage ou 

l'humidification des andains (si nécessaire), ou en cas d'impossibilité, traités conformément à l’article 8 avantrejet 

ou éliminés comme déchets conformément au titre V du présent arrêté. 

33.3 Produits Compostables 

Sont seul compostables dans cette installation la vinasse concentrée les cendres et la bagasse produites sur la 

distillerie. 

33.4 Propreté 

L'installation est toujours maintenue en bon état de propreté. Les opérations de nettoyage et d'entretien sont menées 

de façon à éviter toute nuisance et tout risque sanitaire. 
L'exploitant prend les mesures nécessaires pour lutter contre la prolifération des insectes et des rongeurs, et pour 

éviter la prolifération de mauvaises herbes sur le tas de compost, et ce sans altération de celui-ci. 
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33.4 registre de sortie des produits 

Les mouvements de composts feront l'objet d'un enregistrement indiquant au minimum : 

- la date, la quantité enlevée et les caractéristiques du compost (analyses) par rapport aux critères spécifiés à 

l'article 33-6 et la référence du lot correspondant : 

- l'identité et les coordonnées du client. 

Ces données seront archivées pendant une durée minimale de 10 ans et tenues à la disposition de l'inspection des 

installations classées et des-autorités de contrôles chargées des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural. 

Un bilan de la production de compost sera établi annuellement, avec indication de la production journalière 

correspondante, et sera tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des autorités de contrôles. 

chargées des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural. 

33.5 Conditions de stockage 

Le stockage.des matières premières et des composts doit se faire de manière séparée, par nature de produits, sur les 

aires identifiées-réservées à cet effet. 

Tout stockage extérieur, même temporaire, de matières pulvérulentes, très odorantes ou fortement évolutives est 

interdit. 

La hauteur maximale des stocks est limitée en permanence à 3 mètres, sauf exception dûment justifiée, et après 

accord de l'inspection des installations classées. Dans le cas d'une gestion par andains ; la même contrainte 

s'applique pour la hauteur des andains. 

La durée d'entreposage sur le site des composts produits sera inférieure à un an. 

33.6 Contrôle et suivi du procédé 

La gestion doit se faire par lots séparés de fabrication. Un lot correspond à une quantité de matières fertilisantes ou 

de supports de culture fabriqués ou produits dans des conditions supposées identiques et constituant une unité 

ayant des caractéristiques présumées uniformes (exemple : même dosages, même dates de fabrication). 

L'exploitant doit tenir à jour un cahier de suivi sur lequel il reporte toutes informations utiles concernant la conduite 

de la fermentation et l'évolution biologique du compostage, et en particulier : mesures de température, rapport C/N 

(carbone/azote), humidité, dates des retournements ou périodes d'aération et des arrosages éventuels des andains. 

Les mesures de température sonf réalisées à une fréqüence au moins hebdomadaire. La durée du compostage doit 

être indiquée pour chaque lot. 

Ces documents de suivi devront être archivés et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées 

pendant-une durée minimale de 10 ans. 

Les anomalies-de procédé devront être relevées et analysées afin de recevoir un traitement nécessaire au retour 

d'expérience de la méthode d'exploitation. 

33.7 Utilisation du compost 

Pour utiliser ou mettre sur le marché, même à titre gratuit, le compost produit, l'exploitant doit se conformer aux 

dispositions des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural relatif à la mise sur le marché des matières fertilisantes 

et supports de culture. 

Pour utiliser ou mettre sur le marché, même à titre gratuit, la matière fertilisante ou le support de culture ainsi 

obtenu, l'exploitant doit se conformer aux dispositions des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural relatif à la 

mise sur le marché des matières fertilisantes et supports de culture. 

Les justificatifs nécessaires seront tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et des autorités de 

contrôle chargées des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural. 

À défaut de disposer d'une homologation, d'une autorisation provisoire de vente, d'une autorisation de distribution 

pour expérimentation, ou d'avoir un compost ou une matière conforme à une norme d'application obligatoire, 

l'exploitant doit traiter ces composts conformément au Titre V du présent arrêté



33.8 Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Le niveau d'une odeur ou concentration.d'un mélange odorant est défini conventionnellement comme étant le facteur 

de dilution qu'il faut appliquer à un-effluent pour qu'il ne soit plus ressenticomme odorant par 50 % des personnes 

constituant ur-échantillon de population. 

Le débit d'odeurs est défini conventionnellement comme étant le produit du débit d'air rejeté, exprimé en m°/h, par 

le facteur de dilution au seuil de perception. 

33.8 Valeurs limites et conditions de rejet 

Le niveau d'odeur émis à l'atmosphère par chaque source cdorante non canalisée présente en continu sur le site ne 

doit pas dépasser les valeurs mentionnées dans le tableau suivant, en fonction de son éloignement par rapport aux 

immeubles habités ou occupés par des tiers, aux stades, terrains de camping et établissements recevant du public. 

Éloignement des tirs (m) 7 Mise d'odeur sur site (UO/m°) ‘ 

100 250 | 

200 ‘ ‘ - oo 600 | 

300 2000 | 

400 | | _ 3 000 ‘ | | 

UO = unité d'odeur. 

Le débit d'odeur des gaz émis à l'atmosphère par l'ensemble des sources odorantes canalisées ne doit pas dépasser 

les valeurs suivantes : 

Hiniéit d'émission (en m) | Débit d'odeur (en m°/h) 

D 1 000 x 10 

5 | 3 600 x 10° 

10 © 21000 x 10° 

20 | | 180000 x 10% 

30  720000x 10 | 

50 | 3 600 x 10° 

80 | 18 000 x 10° 

100 736000%10 

Les mesures de niveau d'odeur et débit d'odeur sont réalisées selon les normes en vigueur. 

ARTICLE 8 : Les dispositions des autres articles de l’arrêté préfectoral du 30 janvier 2003 susvisé demeurent 

sans changement. 
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ARTICLE 9 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le sous-préfet de Pointe-à-Pitre, le Maire de la commune de 

Grand-Bourg de Marie-Galante, le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'environnement; le 

Directeur Départemental de l'Equipement, le Directeur Départemental des Services d'Incendies et de Secours, le 

Directeur de la Santé et du Développement Social, le Directeur Régional de l'Environnement, le Directeur de 

l'Agriculture et de la Forêt, ie Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelie, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 

Administratifs de la Préfecture. 
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